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Introduction


Le présent ouvrage est la synthèse de 15 années d’enseignement au sein de l’Université de Mons, enseignement destiné aux étudiants suivant la filière en sciences de gestion et en sciences économiques et de gestion et en ingénieur de gestion ainsi que celle en sciences humaines.

Ce cours est par conséquent un cours qui ne s’adresse pas par priorité à des candidats juristes. Il a pris pour parti de tenter d’observer le phénomène juridique à travers certaines thématiques.

Aucune école ne semble réellement être ici privilégiée pour lire le droit ou le comprendre. Aucun modèle analytique n’est vraiment pris en compte.

La seule ambition est l’observation et la compréhension des phénomènes.

À cette fin, plusieurs thèmes de la vie en société au sens large du terme ont été retenus.

Ils sont au nombre de onze et correspondent de manière approximative à chaque séquence de trois heures de cours.

La structure n’est pas traditionnelle. Elle ne tente pas d’aborder les différentes sources du droit public ou du droit privé ni de donner une réelle théorie de l’État.

L’observation balaie le champ national et européen, voire international. La place que le droit occupe dans le processus général de production des rapports économiques et sociaux est retenue comme un élément parmi d’autres de cette production.

Nous prenons comme postulat que le droit est un processus de mise en forme matérialisé des relations humaines, économiques, sociales et culturelles dans une perspective centrée autour de la relation entre les hommes et leurs différents centres d’intérêt vitaux.

La notion de justice en tant que concept transcendant la réflexion ou une perspective axiologique sur les options et priorités du droit n’est pas abordée. C’est de manière progressive que la question des valeurs exprimées par le droit sera abordée. L’objectif est, dans des constats successifs, de rechercher comment autour des différents concepts, extraits du discours traditionnel, le droit a à son tour par l’autonomie de son langage et de sa production, les structures pour les renvoyer à cette réalité socio-économique dont il est à la fois le structurant et le structuré.

Le droit ainsi réalimente le fait de manière constante.

L’étudiant ne pourra pas échapper à l’une des difficultés majeures dans cet enseignement qui est celle de la pluralité des langages juridiques. Culturellement, les systèmes normatifs multiples que connaît la société ont nécessairement produit des mécanismes de qualification des opérations qui ne sont pas uniformes alors qu’ils ont tous, et c’est là l’une des premières difficultés, une prétention à l’universalité.

L’observateur est décontenancé. Ce qu’il croit saisir comme étant une réalité déterminée peut être sujet à de multiples qualifications.

Les ordres juridiques, c’est-à-dire ces ensembles de normes qui sont produits par un groupe déterminé, ont une autonomie qui rentre souvent en conflit avec d’autres ordres juridiques. Le principe du pluralisme des ordres juridiques, qui conduit à de nombreux développements théoriques, est ici sous-jacent à l’acceptation par le lecteur des multiples lectures.

Ce même lecteur sera également progressivement amené à observer le caractère coercitif de la règle.

Ainsi, il devra être observé que le respect de la règle se met en place par différentes formes de contraintes. La coercition physique est sans doute l’une des expressions les plus fortes de cette contrainte.

Elle est, dans nos systèmes récents, assurée par l’État dont il sera question ultérieurement.

Néanmoins, les citoyens sont, faut-il le rappeler, les premiers producteurs de règles.

En effet, par l’expression de leur seule volonté, ou par l’expression de leur double volonté, ils créent des codes de conduite.

Ainsi, à partir du moment où deux êtres humains se retrouvent, ils forment un ordre juridique.

Cet ordre juridique serait en parfait désaccord avec l’ordre juridique voisin s’il n’existait un minimum d’ordonnancement.

Rapidement, à la pluralité des langages bien comprise va succéder dans la lecture observant les phénomènes, la compréhension que des groupes déterminés de personnes sont soumis dans la mise en œuvre de leur pouvoir privé à plusieurs ordres juridiques tantôt indépendants les uns des autres, tantôt hiérarchisés.

Cette hiérarchie des ordres ne pourra être que progressivement analysée.

Nous pourrions, en guise d’introduction, multiplier les exemples qui permettent de de s’emparer de cette évidence qu’est la nécessité de ces langages et de ces postures que le lecteur doit adopter pour comprendre le mécanisme juridique mais il nous a paru préférable de mettre l’accent sur la méthode suivie de manière plus pratique. Les thèmes suivants seront abordés :


	les objets matériels,


	les services,


	la condition humaine,


	l’espace,


	l’argent,


	les risques,


	le travail


	les échanges commerciaux,


	les relations aux pouvoirs publics,


	les conflits,


	la dimension internationale.




Au travers de ces thèmes, se succèderont une série de questions que la seule observation appelle. Aucune autre ambition n’est revendiquée.

Il s’agira pour le lecteur de pouvoir ultérieurement mener les constructions qui s’imposent entre les différentes conclusions provisoires tirées à l’occasion de la lecture de chacun des thèmes.

Nous tentons de privilégier pour chacun de ces thèmes une langue uniforme qui est celle du droit européen.

Nous pensons, en effet, que l’espace juridique dans lequel les étudiants seront amenés à se mouvoir devra privilégier cette langue unique.

Mais elle ne peut exclure évidemment les langues nationales ou locales.

La langue vernaculaire du droit doit progressivement être abandonnée.

Bien souvent le lecteur sera surpris par la construction des raisonnements. Peu sensible ou peu familier avec les mécanismes juridiques propres de la pensée productive de droit, il doit en acquérir les logiques internes. Nous n’avons pas voulu non plus mettre en place un chapitre spécifique aux méthodes qui sont propres à l’herméneutique juridique.

Cette technique d’interprétation est complexe et souvent peu parlante pour l’observateur.

Enfin, avec le soutien de l’éditeur, nous avons la possibilité d’offrir aux étudiants un ouvrage en ligne.

Aux traditionnelles notes de bas de page, qui accompagnent les textes à vocation juridique, se substituent dans la majorité des cas des hyperliens.

Ceux-ci permettent à l’étudiant d’ouvrir l’hyperlien et de pouvoir saisir directement les matériaux au départ desquels le raisonnement se construit.

Il est important pour la compréhension des différentes thématiques de pouvoir ainsi valablement les utiliser.

Le cours n’est toutefois pas dans son support écrit, tel qu’il est présenté grâce à cet ouvrage, exclusif d’autres développements. L’enseignement oral reste déterminant puisqu’il permet d’ouvrir d’autres réflexions.

Au terme de ces remarques introductives, je voudrais tout simplement remercier celles et ceux qui au cours de ces 15 années m’ont permis de pouvoir mettre en place cette synthèse fort imparfaite et qui n’a que peu de prétention si ce n’est que d’accompagner les étudiants de l’Université de Mons.

Je cite ici spécialement feu le recteur Bernard Lux qui m’a fait confiance lorsqu’il s’est agi de reprendre cet enseignement mais aussi les juristes qui m’ont amené à travailler de cette manière et plus spécialement, feu Gérard Farjat, récemment décédé, professeur à la Faculté de droit de Nice et ancien président de l’Association internationale de droit économique.









THÈME 1

LA GESTION DES OBJETS MATÉRIELS
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CHAPITRE I

L’objet et le droit : de la conceptualisation


A. DU POINT DE VUE EUROPÉEN

B. DU POINT DE VUE DU DROIT NATIONAL





L’identification d’un objet par le droit s’opère par un processus de conceptualisation. Le titre du premier thème contient en lui-même cette difficulté inhérente au langage qui atrophie systématiquement ce à quoi il s’applique. La formule de Spinoza Determinatio negatio est trouve toute sa pertinence dans cette première approche car elle appelle à qualifier l’ensemble des choses, matérielles ou immatérielles qui nous entourent. La langue opère classiquement cette première étape et le droit qui lui succède la poursuit sachant que par ses distinctions il produira des effets distincts.

Il est essentiel pour que le droit puisse produire et distribuer ses effets, qu’il identifie avec rigueur et précision l’objet auquel il s’applique. Par excellence, le produit matériel constitue un lien intéressant de distribution des règles. L’aisance avec laquelle il peut a priori être repéré, facilite cette recherche. Néanmoins, deux écueils majeurs doivent être soulevés.

D’une part, ce que la compréhension commune permet de considérer comme acquis quant à ce processus d’identification, est souvent mis à mal par le droit. Celui-ci déroute le lecteur qui nourrit une attente prédéterminée et la qualification vient en surprendre le sens traditionnel. Les meubles, les immeubles, les marchandises apparaissent comme des évidences dans le langage commun et soudain le droit en rompt la classique perception.

D’autre part, comme indiqué dans l’introduction, la diversité des points de vue ne facilite pas nécessairement l’opération de qualification, et dès lors, c’est à plusieurs processus de conceptualisation qu’il faut faire face, susceptibles d’entrer en conflit entre eux ou se contentant d’une paisible cohabitation.

Il faut également souligner que ces opérations ne sont pas neutres. Outre le fait qu’elles vont se nourrir de techniques interprétatives générées par le discours juridique (interprétation téléologique ou a pari, par exemple) elles sont aussi prioritairement déterminées par des objectifs politiques sous-jacents, occultes ou apparents que l’interprète ne peut ignorer


Section A

Du point de vue européen

D’emblée, le lecteur qui entend qualifier les objets qui l’entourent ne peut échapper au discours juridique européen. Celui-ci par l’espace géopolitique qu’il couvre ambitionne de créer un vocabulaire commun permettant de transcender les systèmes privés ou publics de qualification qui cohabitent au sein de l’Union. Il est évidemment prématuré d’aborder à ce stade l’analyse de la production des normes de droit européen mais il est pris pour postulat qu’il existe un système normatif dont l’interprétation uniforme revient à la Cour de justice.

Le terme « marchandise » trouve son origine dans le droit européen. Dès la signature du Traité de Rome le 25 mars 1957, la notion de libre circulation des marchandises est expressément retenue. Le concept « marchandise » qui dans le discours de droit national est relativement récent sert au sein de l’espace européen à la fois de point de départ pour la distribution des règles européennes, mais aussi de ligne de démarcation avec la production massive des services par le système économique contemporain dont il sera question dans un deuxième thème.

Les exemples suivants permettront de montrer cette tension permanente.



A. SERVICE OU PRODUIT : L’ARRÊT DE LA C.J.C.E. DU 10 MAI 20011


La Cour de justice des communautés européenne, par son arrêt du 10 mai 2001 doit examiner une question importante de qualification. Au travers de cet exemple, plusieurs concepts nouveaux seront abordés mais réexaminés ultérieurement.

Monsieur Veedfald a introduit un procès contre la commune de Århus qui gère un hôpital. Cette dernière refuse de faire droit à sa demande de dommages et intérêts introduite à la suite d’une tentative infructueuse de transplantation rénale.

En fait, Monsieur Veedfald est préparé en vue de la transplantation par un rinçage avec un liquide de perfusion qui se révèle défectueux, une artériole du rein s’étant bouchée rendant inutilisable ce rein pour toute transplantation de manière définitive.

Monsieur Veedfald introduit une action se fondant sur une loi no 371 qui transpose en droit danois la directive 85/374/CE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux.

Dans cette affaire, la question que se pose le juge danois est de savoir si l’utilisation d’un produit à l’occasion de la prestation d’un service permet néanmoins de considérer que les mesures protectrices de la législation précitée trouvent à s’appliquer.

La Cour estimera que le principe de la responsabilité sans faute du producteur pour un défaut de son produit doit évidemment être considéré comme étant le point centripète du raisonnement.

Le produit est sorti du processus de fabrication et la circonstance qu’il soit utilisé dans le cadre d’un service, à savoir un traitement médical, ou qu’il ait été acquis auprès d’un autre établissement est indifférent.

Dès lors, la Cour estime qu’un produit défectueux est « mis en circulation » lorsqu’il est utilisé à l’occasion d’une prestation de services concrète de nature médicale consistant à préparer un organe humain en vue de la transplantation et que le dommage causé à celui-ci est consécutif à cette préparation.

L’opération de qualification a été menée de manière à rencontrer l’objectif de protection des consommateurs qui fonde la directive précitée. Cette opération est intéressante car elle sera affinée, la Cour soulignera qu’elle s’est prononcée à l’occasion de l’arrêt sur le concept de mise en circulation et dès lors va soustraire au champ d’application de la directive l’hypothèse du matelas chauffant ayant occasionné des brûlures à une personne hospitalisée à l’hôpital de Besançon2. Au-delà de la portée des deux arrêts, l’on ne peut manquer de rechercher l’analyse politique qui peut les sous-tendre.





B. MARCHANDISE OU ENVIRONNEMENT ?

Telle est la question que l’opération de qualification suscite suite à l’arrêt du 21 juin 2007 que prononce la Cour3. Dans cette affaire, il s’agit d’examiner si la taxe environnementale adoptée par la Région de Sicile et qui frappe les gazoducs est conforme aux obligations qui incombent à la République italienne en vertu du Traité. La taxe environnementale a été instituée dans le but de financer des investissements destinés à réduire et prévenir les risques pour « l’environnement découlant de la présence des gazoducs contenant du gaz méthane notamment en provenance d’Algérie installés sur le territoire de la Région de Sicile ». La taxe est destinée à financer des initiatives pour la préservation, la défense et l’amélioration de la qualité de l’environnement des eaux traversées par ces canalisations. La question est de savoir si cette taxe frappe un produit, le gaz méthane, étant entendu que celui-ci doit être qualifié de marchandise, ou un service, le transport. L’influence de cette qualification est déterminante pour savoir si la taxe est conforme au droit européen. La Cour dira que la taxe instituée constitue une charge fiscale frappant une marchandise importée d’un pays tiers, à savoir le gaz méthane algérien en vue de la distribution et de la consommation de ce gaz sur le territoire italien ou du transit de celui-ci vers d’autres États membres. Cette taxe est contraire à l’article 133 (207 du TFUE) du Traité. En effet, les taxes d’effet équivalent, à savoir celles qui conduisent à augmenter le prix du mètre cube du gaz, sont interdites indépendamment de toute considération en vertu du but en vue duquel elles ont été instituées ainsi que de la nature des recettes qu’elles procurent. Il est donc essentiel de retenir de cet arrêt l’importance de l’effet centripète du concept de marchandise. Ainsi, les marchandises sont entendues comme étant des produits du moment qu’elles sont appréciables en argent et susceptibles comme telles de former l’objet de transactions commerciales. L’électricité est une marchandise et les déchets dans certaines hypothèses, quoique dépourvus de valeur commerciale intrinsèque, peuvent néanmoins donner lieu à des transactions commerciales relatives à leur élimination ou à leur mise en décharge.





C. LES OPÉRATIONS PEUVENT SE RÉVÉLER PARFOIS PLUS AFFINÉES


La Cour dans un arrêt récent doit vérifier si la plante de cannabis est un médicament4.





D. LE DROIT DÉRIVÉ


La qualification peut se faire dans certains cas par le biais du droit dérivé. La directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) no 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil (« directive sur les pratiques commerciales déloyales »)5 est un exemple précis où sont rangés dans la catégorie des produits ceux qui, en droit national, relèvent de la qualification d’immeubles. L’article 2 définit le produit comme tout bien ou service, y compris les biens immobiliers, les droits et les obligations. Pour ce texte particulier, il n’y a plus de différence entre la notion de produit, de service ou la notion de bien immobilier.






Section B

Du point de vue du droit national

En droit national, le terme marchandise n’existe généralement pas de manière autonome. La conceptualisation s’opère au départ du Code civil de 1804, lui-même reprenant les traditions et les coutumes de l’Ancien Régime et plus largement du droit romain.

L’article 516 du Code civil nous enseigne que tous les biens sont meubles ou immeubles. Il ne peut y avoir de biens ne rentrant pas dans l’une ou l’autre de ces catégories.

Cette distinction va produire des effets juridiques autonomes. Ainsi, l’aliénation des immeubles ou des meubles sera soumise à un régime de publicité particulier. Sur le plan fiscal, le régime de l’un ou l’autre conduira à des effets distincts. La perception par l’État d’un impôt indirect variera selon que l’objet de l’opération est un meuble ou un immeuble.

Le système ne se révèle pas toujours évident puisque dans certains cas, il permettra de faire glisser des biens meubles vers la catégorie des immeubles. Ces techniques sont l’incorporation, l’immobilisation par nature ou l’immobilisation par destination économique. Ainsi, une chose meuble peut être réputée immeuble en raison de l’usage auquel elle est affectée par le propriétaire d’un fonds de terre ou d’un bâtiment. Cette destination peut être une destination économique.



A. MEUBLE OU IMMEUBLE


La vente d’arbres peut être considérée comme une vente de meubles par anticipation et, dès lors, être assujettie à la TVA. Initialement, la vente d’arbres est d’abord la vente d’un immeuble et ce n’est que lorsque les arbres sont abattus qu’ils deviennent meubles.

Si on considère qu’il convient de retenir la qualification « immeuble », l’opération sera soumise aux droits d’enregistrement plus onéreux. Par contre, si l’on considère qu’il s’agit de la vente de meubles elle sera soumise à la TVA.

La vente d’arbres sur pied destinés à l’abattage impose-t-elle que l’abattage ait lieu dans le plus petit délai de bucheronnage possible ?

Dans le cas d’espèce, l’Administration fiscale avait contesté qu’il s’agissait de vente d’arbres mobilisables.

La Cour d’appel de Liège a donné tort à l’Administration fiscale dans un arrêt du 26 mai 19946.





B. PORTE-AVION OU DÉCHET


La qualification du Clémenceau est un bel exemple de qualification au sein de l’ordre juridique national.

Une requête est déposée par l’Association Ban Asbestos et l’Association Greenpeace France le 19 janvier 2006 devant le Conseil d’État français, requête par laquelle un recours est introduit contre une demande tendant à suspendre l’autorisation d’exportation de matériel de guerre délivrée par le ministre de la Défense le 29 novembre 2005 en vue de l’exportation de la coque de l’ex-porte-avion Clémenceau.

Le Conseil d’État (juridiction nationale) va considérer que le Règlement européen no 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle du transfert des déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne directement applicable depuis le 6 mai 1994 renvoie pour la destination des déchets aux substances ou objets définis à l’article 1 de ce règlement.

Le Conseil d’État estime que dans le cas d’espèce il résulte des dispositions des textes cités que, quelle que soit la qualification d’élimination ou de valorisation des déchets retenue pour l’opération tendant au désamiantage et à la démolition de la coque de l’ex-porte-avion Clémenceau, le règlement a été méconnu en ce qu’il interdit l’exportation de déchets.

Le Conseil d’État français va simplement requalifier le Clémenceau7.





C. PREUVE DE LA PROPRIÉTÉ


De manière plus générale, dans un système juridique fondé sur la propriété privée, la classification entre meubles et immeubles va commander deux systèmes probatoires de reconnaissance des titres de propriété fort différents opposants les articles 2279 et suivants du Code civil et le régime de publicité foncière consacré par la loi hypothécaire.












CHAPITRE II

Quels rapports à la marchandise ?


Le rapport que peut entretenir une personne à la marchandise ainsi qualifiée est variable. Le vocabulaire commun est riche d’appellations différentes.

Tantôt, la personne peut être le fabricant de la marchandise ou le distributeur. On évoquera la notion de dépositaire ou de locataire. Dans certains cas, vous ne serez que possesseur ou bailleur d’une marchandise. Il vous arrive d’être le vendeur ou le propriétaire. L’on vous qualifie également de gardien de la marchandise. Économiquement, vous en serez souvent l’utilisateur.

Tous ces termes se confondent dans le langage, mais certains d’entre eux, néanmoins, ont une acception juridique précise. Il n’est pas possible d’épuiser toutes ces acceptions juridiques à ce stade de l’étude.

L’on retient, à travers le contrat de vente, le modèle qui permet de déterminer quels rapports à la marchandise il est possible d’avoir.

Ce modèle n’est pas étudié pour lui-même mais en tant que source des différentes méthodes de régulation des rapports à l’objet.

Certes, il est accepté pour présupposé que ce sont des normes extérieures à notre volonté qui déterminent les qualifications des objets. Rien n’exclut – faut-il le souligner – que la volonté individuelle soit source de qualification. En outre, le modèle libéral de nos échanges se fonde sur le principe de la propriété et le pouvoir qui en découle susceptible d’être exercé sur la chose.

Le droit romain synthétisait déjà ces pouvoirs sur la chose

Le droit de propriété est le seul qui réunisse les trois attributs que sont l’usus, l’abusus et le fructus. L’usus (usage) est le pouvoir d’user personnellement de sa chose. C’est une notion factuelle. Le fructus (fruit) est le pouvoir de jouir de sa chose, d’en obtenir les fruits. En droit, la notion de fruit désigne ce qu’une chose produit périodiquement sans altération de sa substance. On distingue :


	les fruits naturels (art. 583) proviennent de la culture, du croît des animaux ;


	les fruits industriels (art. 583) viennent du travail de l’homme : le fruit d’une semence, etc. ;


	les fruits civils (art. 584) sont de l’argent : loyers perçus, intérêts des capitaux placés, etc.




Les produits sont produits par la chose en en altérant sa substance (mine, etc.). Le propre du produit est de ne jamais être reproduit. L’abusus (abuser) est un droit extrême : on peut abuser de la chose, dans le sens où on peut en disposer en la faisant disparaître. L’acte de disparition permet de faire sortir un bien du patrimoine.

Les modèles sont particulièrement nombreux mais la recherche de ces trois pouvoirs sur la chose est évidemment essentielle et en cela le contrat de vente offre un excellent schéma de réflexion








  


  CHAPITRE III
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    La vente est un contrat. Le contrat est un mode relationnel entre deux ou plusieurs personnes, aux termes duquel les personnes vont juridiquement organiser des rapports économiques, sociaux ou culturels.


    Dans le cas d’espèce, il s’agit d’un rapport économique à une marchandise. Les personnes qui contractent définissent des règles de comportement par rapport à cette marchandise. Le contrat peut notamment opérer le transfert de la marchandise. Ce transfert peut être un transfert momentané ou définitif.


    Afin de moduler juridiquement, c’est-à-dire afin de rendre contraignant ce rapport économique à la marchandise, le contrat crée un réseau d’obligations et de droits. La caractéristique essentielle du contrat est son caractère librement consenti.


    L’article 1134 du Code civil se lit comme suit :


    Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.


    Ainsi, toute personne peut, par l’échange de consentement, créer son réseau juridique d’obligations et de droits. C’est la force et la dimension dynamique de la volonté qui sont les paramètres essentiels de la mise en forme juridique des relations économiques.


    L’on constate que dans la formule de l’article 1134 du Code civil, le contrat, règle privée, est élevé au rang de loi.


    Au même moment, l’article 1134 impose également que ce contrat puisse exprimer sa pleine et entière dynamique dans un cadre légal, c’est-à-dire que cette force obligatoire exceptionnelle qui revient au contrat qui définit les relations économiques et juridiques au sujet d’une chose dans le cas d’espèce, n’a de sens que parce que, précisément, un contexte législatif a expressément reconnu la force obligatoire de ce contrat.


    Le rapport du contrat à la loi est essentiel, et il n’est pas de droit privé efficace sans un cadre juridique étatique en légitimant sa production et sa reconnaissance, étant entendu que l’article 1134 du Code civil est lui-même le fruit d’une norme étatique.


    Ce principe du libre consentement dans un ordre juridique établi, est essentiel pour la bonne compréhension de la production de droits et obligations dans la sphère privée.


    Comme indiqué, le contrat de vente aura principalement un effet essentiel qui est le transfert de propriété. Il est souvent oublié que ce transfert est l’objectif poursuivi.


    Il va à cet égard, créer des obligations et des droits, puisque le droit de propriété va devenir l’apanage de la personne à qui ce droit est cédé. Il conviendra aussi qu’il y ait une obligation de livraison afin que, physiquement, le droit de propriété puisse être valablement exercé.


    

      Section A


      Le transfert de propriété


      Le transfert de propriété est immédiat. Cette question ne peut être négligée, et souvent, dans la vie des affaires, d’aucuns estiment que cet effet translatif immédiat sera différé. Or, la règle est claire. Dès qu’il y a accord sur l’objet et sur le prix, la conclusion du contrat conduit à ce transfert de propriété. C’est le sens de l’expression traditionnelle « compromis de vente vaut vente ».


      La portée de cette formule n’a d’autre ambition que d’indiquer que l’effet translatif est immédiat et qu’il n’est point besoin d’avoir recours à un tiers certificateur pour que cet effet soit acquis. L’intervention d’un notaire par exemple dans la vente d’un immeuble n’est indispensable que pour rendre opposable l’acte de propriété intervenu solo consensu entre les parties.


      En ce qui concerne les meubles, la preuve de ce que la propriété sera acquise à l’égard des tiers se fera par la possession. Mais la possession n’est pas indispensable pour qu’il y ait transfert de propriété. Elle n’est que l’expression de l’existence d’une relation de pouvoir à un bien.


      L’article 2279 du Code civil qui se lit comme suit : « En fait de meubles, la possession vaut titre », organise un système simplifié de mode de preuve de la propriété.


      Il ne peut néanmoins infléchir le fait que le transfert de propriété s’opère par un effet immédiat de la rencontre de volontés.


      C’est la raison pour laquelle, dans certains cas, la réserve de propriété peut être organisée. Cette clause de réserve de propriété doit être l’expression des parties. L’objectif est, dans une semblable hypothèse, de se prémunir contre précisément cet effet translatif immédiat. Ainsi, la crainte de ne pas voir le prix être payé nonobstant l’accord intervenu sur ce prix, peut justifier que le transfert soit différé dans le temps. Le vendeur n’est pas immédiatement dépouillé et se garantit du paiement par le maintien de la propriété.


      Le transfert de propriété peut être également différé en raison d’un élément essentiel pour les parties, qui est le transfert des risques. La destruction d’un objet sur la vente duquel des parties se sont mises d’accord, peut avoir des conséquences économiques importantes (Un avion s’écrase après qu’il y ait eu un accord sur le prix et sur l’objet. Qui subit la perte ?). C’est la raison pour laquelle le transfert des risques lié à la destruction éventuelle ou à la détérioration d’un bien, est déterminant.


      Ce transfert du risque aura-t-il lieu dès l’accord ou sera-t-il différé jusqu’à la livraison ? Afin de simplifier ces situations, le droit du commerce s’est accommodé de systèmes simplifiés les Incoterms auxquels les parties peuvent avoir recours pour définir quel mode de relation à ces risques elles ont8. Ce vocabulaire codé est devenu aujourd’hui unanimement admis. Ainsi, il fixe la relation que l’on entretient par rapport à la livraison et au transport d’une marchandise.


    


    

    

      Section B


      Le prix


      Le prix est un terme connu et dans l’économie de libre marché il est un facteur déterminant des échanges commerciaux. Lorsque nous examinerons le thème de la gestion des flux monétaires par le droit, nous aurons l’occasion de revenir sur sa dimension spécifique dans notre système économique. À ce stade, le prix est un élément essentiel du contrat de vente : il doit être déterminé ou déterminable. La déterminabilité du prix dépend d’une clause insérée dans le contrat aux termes de laquelle des critères objectifs permettront de fixer ce prix.


      En aucun cas il ne peut être laissé à l’appréciation d’une seule partie, auquel cas, la clause par laquelle le prix serait fixé serait purement potestative car dépendant de la volonté exclusive d’une des parties. Toutefois, des clauses permettant la révision du prix peuvent être insérées dans le contrat. Dans ce cas, des critères, de nouveau objectifs, seront définis.


      La préoccupation morale du juste prix peut aussi apparaître comme étant un objectif que le système juridique ne peut ignorer dans son ensemble. Un modèle a priori plus dirigiste se dessine alors et la loi régule les prix. Certaines manifestations de cet interventionnisme de la loi dans un champ a priori assez libre sont mentionnées.


      

        
A. LE CODE DE DROIT ÉCONOMIQUE



        Le Code de droit économique récemment entré en vigueur rétablit une volonté ferme de contrôler les prix (voy. thème 4).


      


      

        
B. LA LÉSION



        Le Code civil prévoit que pour les actes juridiques à titre onéreux, une disproportion trop importante entre le prix et la valeur réelle de l’objet peut conduire à la rescision pour lésion.


        Les articles 1674 à 1685 en matière de vente, les articles 887 et 1079 en matière de partage seront susceptibles de mettre en œuvre le raisonnement en matière de lésion. Ceci signifie que le droit contrôle la valeur réelle sur le marché d’une marchandise.


        Les articles précités sont éclairants des mécanismes que le droit met en place pour assurer la réparation en cas de lésion :


        

          

            

              Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d’un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision, et qu’il aurait déclaré donner la plus-value.


              La méthode


              Pour savoir s’il y a lésion, l’article 1675 précise qu’il faut estimer l’immeuble suivant son état et sa valeur au moment de la vente.


              Les délais


              La demande n’est plus recevable après l’expiration de deux années, à compter du jour de la vente. Ce délai court contre les mineurs venant du chef d’un majeur qui a vendu.


              Le pouvoir de pondération du juge est développé à l’article 1677. La preuve de la lésion ne pourra être admise que par jugement, et le cas seulement où les faits articulés seraient assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion.


              Le rôle de l’expertise extrajudiciaire :


              La preuve de cette lésion ne pourra se faire que par un rapport de trois experts, qui seront tenus de dresser un seul procès-verbal commun, et de ne former qu’un seul avis à la pluralité des voix.


              Les conséquences dans le cas où l’action en rescision est admise


              L’acquéreur a le choix ou de rendre la chose en retirant le prix qu’il a payé ou de garder la chose en payant le supplément du juste prix sous la déduction du dixième du prix total. Le tiers possesseur a le même droit sauf sa garantie contre son vendeur.


              L’acheteur doit-il payer des intérêts ?


              La réponse est oui s’il préfère garder la chose. Il doit l’intérêt du supplément du jour de la demande en rescision.


              Enfin, il est clair que la rescision n’a pas lieu en faveur de l’acheteur et elle n’a pas lieu lorsqu’il s’agit de vente publique.


            


          


        


      


      

        
C. L’IMPÔT



        Des objectifs liés à la perception de l’impôt sur des opérations telles que la vente peuvent aussi conduire à encadrer la liberté des parties quant à la fixation du prix. Le Code de l’enregistrement (impôt indirect) veille pour assurer une adéquation entre l’impôt et la hauteur du prix retenu par les parties à organiser un contrôle susceptible d’éviter les dissimulations :


        

          

            

              « Article 189


               Sans préjudice de l’application des dispositions relatives à la dissimulation de prix, le receveur de l’enregistrement a la faculté de requérir l’expertise des biens qui font l’objet de la convention, en vue d’établir l’insuffisance du prix énoncé ou de la valeur déclarée, lorsqu’il s’agit de la propriété ou de l’usufruit d’immeubles situés en Belgique. »


            


          


        


      


    


    

    

      Section C


      L’objet


      L’objet, ce sur quoi porte la convention doit être précis. Dans certains cas il peut être modifié ultérieurement, pour autant que ces modifications ne soient pas excessives. Mais l’objet peut conduire à être un réel enjeu de tromperie et de manipulation.


      Différentes interventions de la loi peuvent aussi conduire à s’assurer de la réalité de l’objet.


      Dans l’hypothèse d’une discordance flagrante entre l’objet réel et l’objet représenté, et selon l’existence de manœuvres pour amener précisément à cette discordance, des vices de consentement peuvent être prouvés. Seuls ceux-ci peuvent conduire à l’annulation de la convention. Il y va de l’erreur et du dol. Ils seront examinés dans la section suivante.


      Afin d’assurer une transparence accrue du marché, la loi sera souvent amenée à définir les caractéristiques essentielles de l’objet et d’empêcher toute tromperie en amont.


      Si l’interdiction de la publicité trompeuse a en Europe rapidement fait l’objet d’une unanimité, c’est précisément afin de garantir aux acheteurs qu’ils donneront leur consentement dûment informés.


      La directive « pratiques déloyales »9 à l’article 5 se lit comme suit :


      

        

          

            « 1. Une pratique commerciale est réputée trompeuse si elle contient des informations fausses, et qu’elle est donc mensongère ou que, d’une manière quelconque, y compris par sa présentation générale, elle induit ou est susceptible d’induire en erreur le consommateur moyen, même si les informations présentées sont factuellement correctes, en ce qui concerne un ou plusieurs des aspects ci après et que, dans un cas comme dans l’autre, elle l’amène ou est susceptible de l’amener à prendre une décision commerciale qu’il n’aurait pas prise autrement :


            a) l’existence ou la nature du produit ;


            b) les caractéristiques principales du produit, telles que sa disponibilité, ses avantages, les risques qu’il présente, son exécution, sa composition, ses accessoires, le service après-vente et le traitement des réclamations, le mode et la date de fabrication ou de prestation, sa livraison, son aptitude à l’usage, son utilisation, sa quantité, ses spécifications, son origine géographique ou commerciale ou les résultats qui peuvent être attendus de son utilisation, ou les résultats et les caractéristiques essentielles des tests ou contrôles effectués sur le produit. »


          


        


      


    


    

    

      Section D 


      Les vices de consentement


      Si l’objet et le prix apparaissent comme essentiels, il s’avère que dans de nombreux cas il conviendra de vérifier comment les volontés ont pu se rencontrer. Se sont-elles exprimées correctement ?


      C’est ce que le droit appelle les vices de consentement. Le droit particulièrement attaché à la défense de l’expression de la volonté librement consentie va réserver un soin particulier dès l’antiquité à fustiger ce qui peut altérer le consentement.


      Il apparaît constant que le fondement de l’ordre juridique libéral conduit à réserver un traitement prioritaire à la qualité du consentement.


      Dès lors, ce qui peut atteindre ce consentement est sanctionné. L’on note l’erreur, le dol et la violence.


      

        
A. L’ERREUR EST UNE REPRÉSENTATION FAUSSE OU INEXACTE DE LA RÉALITÉ



        Il existe une volonté qui s’exprime et qui se méprend sur l’objet de sa déclaration. Cette déclaration ne correspond pas à l’objet qu’envisage la volonté réelle. En fait, dans le domaine de la vente, une volonté viciée par l’erreur conduit à examiner la manière dont cette volonté s’est exprimée par rapport à un objet. L’objet proposé à la vente est-il bien celui que l’on voulait acheter ? Il y a discordance entre les deux. C’est en fait la discordance entre la volonté réelle et la volonté déclarée qui conduit à considérer qu’il y a vice de consentement. Les procès en cette matière sont toujours complexes et quelques exemples sont évoqués :


        

          	

            Cette erreur doit se distinguer de l’absence de consentement. En effet, dans la thèse de l’erreur, il y a une volonté déclarée. Dans la thèse de l’absence de consentement, il n’y a pas de volonté. Celui qui est atteint d’un accès de folie momentanée, n’a pas pu valablement exprimer son consentement10 ;


          


          	

            L’erreur, pour qu’elle puisse être retenue, doit être suffisamment tangible. En d’autres termes, le Code civil prévoit que cette erreur ne sera retenue que si elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l’objet. C’est la qualité substantielle qui est ainsi prise en considération. Évidemment, c’est de manière concrète que se clarifiera cette qualité substantielle.


          

            La vente d’un terrain, comme terrain à bâtir, indiqué comme tel sur base d’une attestation d’urbanisme qui a été révoquée après la passation de l’acte authentique en raison d’une erreur matérielle concernant une immatriculation cadastrale de la parcelle, constitue une erreur substantielle justifiant l’annulation de la vente11.


          

            De même, la vente d’un terrain grevé d’un bail à ferme verbal que les vendeurs avaient affirmé résiliable dans un délai de trois ans, possibilité qui ne s’est pas réalisée suite à une procédure intentée par le preneur, a été annulée pour erreur sur la substance12 ;


          


                  	

            La Cour de cassation française, le 13 décembre 1983, devait examiner l’hypothèse d’un tableau vendu au Louvre à faible prix parce qu’il était attribué à un petit maître de l’école des Carrache. Il s’est avéré ultérieurement qu’il s’agissait d’une œuvre de Nicolas-Toussaint Charlet. Le vendeur a obtenu l’annulation pour erreur sur la substance au terme d’une longue procédure13.


          


          	

            L’erreur ne doit pas être commune aux deux parties. L’erreur d’une seule partie suffit.


          


          	

            Le fait d’avoir agréé la chose n’empêche pas d’intenter ultérieurement une action en nullité pour erreur. L’erreur ne doit pas être excusable. Si l’erreur est excusable dans le chef de celui qui en est la victime, elle sera prise en considération. Si elle est inexcusable, elle ne pourra effectivement être prise en compte. À titre d’exemple, l’erreur sur le nombre de kilomètres parcourus par une voiture d’occasion est inexcusable dans le chef d’un professionnel réparateur de carrosserie qui l’invoque pour obtenir l’annulation de la vente


          


        


      


      

        
B. LE DOL EST UNE MANŒUVRE



        L’article 1116 du Code civil se lit comme suit :


        

          

            

              « Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l’une des parties sont telles, qu’il est évident que, sans ces manœuvres, l’autre partie n’aurait pas contracté.


              Il ne se présume pas, et doit être prouvé. »


            


          


        


        Il n’y a plus erreur spontanée mais bien erreur provoquée.


        Le dol doit toujours émaner du cocontractant. S’il s’agit du dol d’un tiers qui a conduit à cette tromperie, il n’y aura que des dommages et intérêts et non vice de consentement.


        Le dol principal est celui qui a été déterminant dans l’expression de la volonté. Par contre, le dol qui n’a pas été déterminant sur l’expression de la volonté, ne donnera droit qu’à des dommages et intérêts. La distinction entre dol principal ou dol incident est appréciée par le juge.


        Le dol peut être un dol par abstention. La jurisprudence admet aujourd’hui que la réticence, c’est-à-dire le fait de dissimuler certaines choses que l’on est tenu de déclarer, peut conduire à une action en annulation pour dol.


        Le dol peut porter sur l’identité, la nature, l’origine, la quantité des choses vendues.


        Le dol est-il un instrument de protection des consommateurs ? L’on peut lire encore aujourd’hui certains commentaires au terme desquels il ne faut protéger que les cocontractants normalement prudents et diligents et non les niais ou les négligents inexcusables14.


      


      

        
C. LA VIOLENCE



        Si le consentement d’un cocontractant est obtenu grâce à une violence, il est donné dans la crainte, il n’est pas libre. Il s’agit d’une violence physique mais celle-ci a été étendue à la violence morale.


        Bien que cet arrêt ne concerne pas expressément la matière de la vente, il est intéressant de soulever que la Cour du travail de Bruxelles, dans un arrêt du 4 mai 2009, a considéré que le consentement avait été obtenu par violence pour amener une employée à démissionner.


        La cour estime que les conditions cumulatives suivantes doivent être réunies :


        

          	

            La violence doit avoir été déterminante ;


          


          	

            La violence doit avoir été de nature à faire impression sur une personne raisonnable ;


          


          	

            La violence doit faire craindre un mal considérable ;


          


          	

            La violence doit être injuste ou illicite.


          


        


        Plus spécialement, la menace d’un licenciement pour motif grave qui aurait rendu le reclassement professionnel de la personne plus complexe était de nature à faire impression sur une personne raisonnable et a été déterminante pour arracher le consentement.


      


    


    

    

      Section E


      Les obligations du vendeur


      Au-delà de l’effet translatif de propriété, la volonté des parties peut mettre à charge des parties un réseau d’obligations. Cependant, la loi elle-même pallie l’absence d’expression de volonté des parties sur ce point et surtout va déterminer quelles sont les obligations qui s’imposent au vendeur :


      

        	

          une obligation d’information ;


        


        	

          une obligation de délivrance ;


        


        	

          une garantie d’éviction ;


        


        	

          une garantie contre les vices cachés.


        


      


      

        
A. L’OBLIGATION D’INFORMATION



        Elle est d’abord essentiellement liée à la notion de bonne foi avec laquelle les conventions doivent s’exécuter. Elle oblige à donner toutes les informations utiles préalables. Aujourd’hui, dans les relations entre vendeurs et consommateurs, c’est le Code de droit économique qui fixe la portée de cette obligation :


        

          

            

              « Art. VI. 2. Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat autre qu’un contrat à distance ou hors établissement, ou par un contrat visé à l’article VI. 66, l’entreprise fournit au consommateur les informations suivantes, d’une manière claire et compréhensible, pour autant qu’elles ne ressortent pas du contexte :


              1. les principales caractéristiques du produit, dans la mesure appropriée au moyen de communication utilisé et au produit concerné ;


              2. l’identité de l’entreprise, notamment son numéro d’entreprise, sa raison sociale, l’adresse géographique de son établissement et son numéro de téléphone ;


              3. le prix total du produit toutes taxes comprises, et tous les services à payer obligatoirement en supplément par le consommateur, ou, lorsque le prix ne peut raisonnablement être calculé à l’avance du fait de la nature du produit, le mode de calcul du prix et, le cas échéant, tous les frais supplémentaires de transport, de livraison ou d’affranchissement ou, lorsque ces frais ne peuvent raisonnablement être calculés à l’avance, la mention que ces frais peuvent être exigibles. »


            


          


        


      


      

        
B. LA DÉLIVRANCE



        Elle indique simplement que le vendeur doit transférer matériellement l’objet convenu dans le délai convenu.


      


      

        
C. LA GARANTIE D’ÉVICTION



        La livraison doit conduire à une possession paisible et sans inquiétude pour l’acquéreur. Plus spécialement, ceci conduit à garantir contre l’éviction. En d’autres termes, l’acquéreur doit être protégé contre le trouble que lui infligerait la revendication de quelqu’un qui prétendrait être propriétaire du bien et en avoir été dépouillé injustement.


      


      

        
D. LA GARANTIE CONTRE LES VICES CACHÉS



        Au terme de cette garantie, l’objet doit présenter la fonctionnalité que l’acheteur pouvait légitimement lui attribuer. Certes, ce qui est apparent est couvert, mais il se peut que l’usage du produit révèle des problèmes réels qui, en tout état de cause, sont susceptibles de réduire totalement ou partiellement l’utilisation du bien.


        Si l’utilisation est supprimée de manière totale, le vice et l’action introduite seront rédhibitoires.


        Si l’utilisation est diminuée, l’action subséquente à la découverte de ce vice sera estimatoire, c’est-à-dire qu’elle tendra à évaluer la moins-value dont est affecté le bien acheté et le prix en sera réduit à due concurrence.


        Aujourd’hui, il faut tenir compte de régimes dérogatoires en matière de garantie pour les ventes de biens aux consommateurs.


        Les règles en matière de garantie pour les biens de consommation sont complétées par une loi qui a fixé de manière impérative les obligations du vendeur en cette matière, et qui vient compléter les règles classiques du Code civil. Nous y attachons une valeur particulière en ce qu’elles sont restrictives de la liberté contractuelle.


        Le 1er septembre 2004, a été adoptée la loi relative à la protection des consommateurs lors de la vente de biens de consommation, transposant la directive européenne 99/44/CE15. Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2005.


        La directive dont la loi est la transposition a été élaborée en vue d’harmoniser les législations dans les différents États membres de l’Union, de renforcer la protection du consommateur et d’encourager les ventes transfrontalières ainsi que les ventes via les nouvelles technologies de communication. La loi de transposition a entraîné en Belgique quelques modifications importantes du droit de la vente, et ce par le biais de l’insertion de nouveaux articles 1649bis à octies dans le Code civil, à côté des articles existants afférents aux vices cachés (art. 1641 et s. du Code civil) et dont il a été question.


        La nouvelle loi est applicable à la vente des biens (meubles) de consommation par un vendeur professionnel à un acheteur particulier. En vertu de la loi, les conventions de fabrication ou de production de biens de consommation seront considérées comme des contrats de vente.


        Les règles de droit commun, en particulier celles relatives aux obligations de conformité et de garantie des vices cachés qui incombent au vendeur, restent applicables aux ventes qui sortent du champ d’application de la loi. La loi introduit l’obligation pour le vendeur de « livrer au consommateur un bien conforme au contrat de vente ».


        Le vendeur est responsable pour chaque défaut de conformité du bien au moment de la livraison. En d’autres termes, la protection de droit commun est renforcée en ce que les obligations de conformité et de garantie des vices cachés sont désormais réunies au sein d’une nouvelle obligation générale.


        De plus, la loi introduit un certain nombre de présomptions réfragables de conformité. Ainsi, le vice apparaissant dans les 6 mois suivant la livraison est présumé avoir existé au moment de la livraison.


        Une innovation importante par rapport au régime de droit commun réside dans le fait que, si un vice est constaté, le consommateur peut choisir parmi 4 remèdes :


        

          	

            La réparation gratuite ou le remplacement du bien (à moins que ce ne soit impossible ou disproportionné) ;


          


          	

            Subsidiairement, la réduction du prix ou la résolution du contrat de vente, la résolution ne pouvant être demandée lorsque le vice est de faible importance.


          


        


        Une autre innovation importante par rapport au régime de droit commun est que la loi introduit un certain nombre de délais :


        

          	

            Délai de garantie : le vice couvert par la loi doit se manifester dans les 2 ans de la livraison ou, en ce qui concerne les biens de seconde main, au minimum dans l’année de celle-ci si les parties en ont convenu ainsi ;


          


          	

            Délai de dénonciation : les parties peuvent convenir que le vice doit être dénoncé avant l’expiration d’un délai de minimum 2 mois après la découverte du vice ;


          


          	

            Délai de prescription : 1 an à partir de la constatation du vice sans que ce délai puisse expirer avant le délai de 2 ans suivant la livraison (ou éventuellement le délai de 1 an pour les biens de seconde main).


          


        


        Lorsqu’une réparation ou un remplacement est effectué, le délai de garantie est suspendu pendant la durée de la réparation/de remplacement et recommence ensuite à courir normalement.


        La loi prévoit aussi une certaine protection en faveur du vendeur, notamment quant à son action en garantie contre le fabricant. Toutes les clauses contractuelles qui limitent ou excluent le recours du vendeur contre le fabricant ou son intermédiaire contractuel sont considérées comme inexistantes.


        Enfin, la loi impose certaines conditions de forme ainsi que des mentions obligatoires quant à la garantie commerciale.


        Vu que la loi est impérative, le vendeur/producteur ne peut accorder au consommateur que les mêmes droits que ceux qui découlent de la garantie légale ou des droits plus étendus (par exemple, l’offre d’une voiture de remplacement pendant la réparation, le remboursement intégral du prix d’achat au lieu d’une partie de celui-ci, une garantie de plus de deux ans, etc.)


      


    


    

    

      Section F


      Les obligations de l’acheteur


      Quant à l’acheteur, il n’a qu’une seule obligation, celle de payer le prix.


      Il doit également prendre livraison de la chose.


      La question fondamentale est celle du retard dans le paiement du prix. Elle est abordée dans le chapitre suivant.


    


    










  


  CHAPITRE IV


  L’équilibre du contrat et le traitement des clauses abusives


  

    Si en apparence le contrat de vente se présente comme un archétype assez simple en vue du transfert de propriété, la liberté peut amener les parties à créer des déséquilibres manifestes entre les droits et les obligations qu’ils organisent. Des remèdes fondés sur l’idée de protection de la partie faible ont vu le jour. Le droit européen s’est notamment interrogé sur la pertinence d’une intervention dans le secteur des clauses abusives, et la directive du 5 avril 1993, no 93/13 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs16, a conduit à l’adoption d’une réglementation uniforme.


    La directive a pour objectif d’éliminer, dans les contrats, les clauses qui créent un déséquilibre manifeste dans les relations entre les professionnels et les consommateurs. L’on voit, à travers cet exemple, non seulement se créer une catégorie particulière de personnes au sens juridique du terme, à savoir les consommateurs, mais également des techniques d’intervention spécifiques dans le domaine du droit des contrats.


    Le Code de droit économique reprend aujourd’hui cette liste qui permet de montrer à divers titres combien ces déséquilibres peuvent se manifester. Nous y renvoyons17 et plus spécialement aux articles V.82 et suivants.


    Sans vouloir créer une réglementation spécifique, le législateur, par la loi du 23 novembre 1998 réformant le régime de droit commun des clauses pénales, a également encadré la liberté des parties.


    Selon cette loi, le juge peut d’office, à la demande du débiteur, réduire la peine qui consiste en le paiement d’une somme déterminée lorsque cette somme excède manifestement le montant que les parties pouvaient fixer pour réparer le dommage résultant de l’inexécution de la convention.


    En cas de révision, le juge ne peut condamner le débiteur à payer une somme inférieure à celle qui aurait été due en l’absence d’une clause pénale.


    Enfin à titre d’illustration du raisonnement susceptible d’être suivi en matière de clauses abusives, nous retiendrons :


    

      	

        L’arrêt de la Cour d’arbitrage du 26 novembre 200518 ;


      


      	

        les litiges contre les transporteurs aériens19.


      


    


  


  

    

      

        

          1. http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=46357&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=619525


        


        

        

          2. http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005L0029&from=FR


        


        

        

          3. http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=61142&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=627339


        


        

        

          4. http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=154827&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=628398


        


        

        

          5. http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005L0029&from=FR


        


        

        

          6. http://ccff02.minfin.fgov.be/KMWeb/document.do?method=view&id=468bd31e-aed1-4688-82a2-9d061633095d#findHighlighted


        


        

        

          7. http://tempsreel.nouvelobs.com/societe/20060215.OBS6664/le-clemenceau-stoppe-par-le-conseil-d-etat.html


        


        

        

          8. EXW : Le vendeur a rempli son obligation de livraison quand la marchandise est mise à disposition dans son établissement (atelier, usine, entrepôt, etc.). L’acheteur supporte tous les frais et risques inhérents à l’acheminement des marchandises de l’établissement du vendeur à la destination souhaitée. Le vendeur n’a pas à charger la marchandise sur un quelconque véhicule d’enlèvement. Ce terme représente l’obligation minimale du vendeur. À utiliser essentiellement dans les échanges nationaux.


          FCA : Le vendeur a rempli son obligation de livraison quand il a remis la marchandise, dédouanée à l’exportation, au transporteur désigné par l’acheteur au point convenu. L’acheteur choisit le mode de transport et le transporteur. L’acheteur paye le transport principal. Le transfert des frais et risques intervient au moment où le transporteur prend en charge la marchandise.


          CPT : Le vendeur choisit le mode de transport et paye le fret pour le transport de la marchandise jusqu’à la destination convenue. Il dédouane la marchandise à l’exportation. Quand la marchandise est remise au transporteur principal, les risques sont transférés du vendeur à l’acheteur.


          CIP : Le vendeur a les mêmes obligations qu’en CPT, mais il doit en plus fournir une assurance contre le risque de perte ou de dommage que peut courir la marchandise au cours du transport. Le vendeur dédouane la marchandise à l’exportation.


          DAT : Le vendeur à dûment livré dès lors que les marchandises sont mises à disposition de l’acheteur au terminal désigné dans le port ou au lieu de destination convenu. Le vendeur assume les risques liés à l’acheminement des marchandises et au déchargement au terminal du port ou au lieu de destination convenu.


          DAP : Le vendeur doit livrer les marchandises en les mettant à la disposition de l’acheteur sur le moyen de transport arrivant prêtes pour être déchargées à l’endroit convenu, si spécifié, au lieu de destination convenu à la date ou dans les délais convenus. Le vendeur assume les risques liés à l’acheminement des marchandises jusqu’au lieu de destination.


          DDP : À l’inverse du terme EXW à l’usine, ce terme désigne l’obligation maximum du vendeur. Le vendeur fait tout, y compris le dédouanement à l’import et le paiement des droits et taxes exigibles. Le transfert des frais et risques se fait à la livraison chez l’acheteur. Le déchargement incombe en frais et risques à l’acheteur.
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          18. http://www.const-court.be/public/f/2005/2005-159f.pdf


        


        

        

          19. http://www.test-achats.be/action/nos-actions/action%20en%20justice/clauses%20abusives%20des%20compagnies%20a%C3%A9riennes


        


        



    


  



OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Observer le droit
Manuel

Eric Balate

&=
:,g bruylant





OEBPS/cover/cover.jpg









